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RRETE PREFECTORAL N03.049N 
autorisant, en régu larisation, l'exploitation d'un entrepôt couvert de 
stockage de matières combustibles par LOGIDIS S.A.S à NIMES. 

  

Le préfet du Gard, 
Chevalier de ia légion d'honneur, 

VU le titre Îer du livre V du code de l'environnement, relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU le titre IV du livre V du code de l'environnement relatif à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux : 

VU le décret du 20 mai 1853 modifié dét rminant la nomenclature des installations classées ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié, pris pour l'application du titre 1% du livre V du code 
de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU le récépissé de déclaration n° 99.131 N du 19 avrit 1999 délivré à LOGIDIS S.A.S à Nîmes concernant 
l'exploitation d'un dépôt de gaz combustible en bouteilles et d'un atelier de charge d'accumutateurs : 

VU la demande, en date du 17 décembre 2001 par laquelle M. THOMASSIN Marc, directeur de l'entrepôt 
S.A.S LOGIDIS de Nîmes, dont le siège social e trouve zone industrielle, route de Paris 14120 
MONDEVILLE, a sollicité l'autorisation, en régularisation, d'exploiter un entrepôt couvert, situé zone 
industrielle de Grézan -1191, chemin du Mas Sorbier à Nîmes : 

VU les plans des installations concernées et des lieux environnants : 

VU Fensemblie des pièces du dossier : 

VU le dossier de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 19 mars 2002 au 
18 avril 2002 à la mairie de Nîmes ; 

VU le rapport du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis du conseil municipal de RODILHAN en date du 26 mars 2002 : 

VU lavis du conseil municipal de NIMES en date du 6 avril 2002 : 

VU l'avis de l'inspecteur des installations classées, en date du 26 mars 2003 : 

30048 NIMES CEDEX 9 - Téléchone : (46536 40 40 - Féiécopis : C4 66 55 00 87 
STE INTERNET : htip:/hmuw gard pref gouv.fr  



2.A.. 

onnelle, en date du 

  

UU les avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professi 

10 mai 2002 et du 26 février 2003 ; 

  

VU l'avis du chef de la division juridique de l'institut national des appellations d'origine, en date du 

28 février 2002 ; 

VU l'avis du directeur départemental de l'équipement, en date du 31 mai 2002 :        

  

VU l'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, en date du 11 mars 2002 ; 

    

secours, en date du 13 mars 2602 ; 

  

VU l'avis du directeur départemental du service d'incendie et de 

VU l'avis de la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, en date du 22 mars 2602 ; 

    
   CONSIDERANT que la natu lesquelles une autorisation est soliciée 

et leur voisinage les = niveaux de nuisances iduels, def nis sur la base de 

ë nts de l'exploitant dans son dossier de demande, et n rent { dans ses 

& de dangers. nécessitent la mise en œuvre d'un certain nombre de pr 

préservation des intérêts visés à l'article à l'article L 511-1 du © 

   

          

  

   

  

    

              

   

  

jitation, telles qu'elles sont  detries. par le 

    

cie L 511- 4 du & 
urité, la salubrité publiques et pour la pro act     

  

ment est situé en zone industrielle dans un sect 

ées à l'habitation ; 

  

VU l'avis émis par le conseil département 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ; 

  

ARTICLE 1.- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS PREALABLES. 

  

4.1.- Bénéficiaire de l'autorisation. 

La S.A.S LOGIDIS, dont le siège social se trouve zone industrielle, route de Parñns 14120 MONDEVILLE, 

représentée par M.THOMASSIN Marc, est autorisée, sous réserve de la stricte observation des dispositions 

contenues dans le présent arrêté, à exploiter. en régui arisation, un entrepôt couvert de matières 

combustibles, situé en zone industrielle de Grézan - 1191, chemin du Mas Sorbier à NIMES, parcelles n°” 

170, 171, 174, 184, 189, 199, 244, 245, 296, 326, 327 et 328 de la section CS du plan cadastral. 

  

     



3... 

1.2.- Autres lementatons. 

  

   
    

   
   
     

   

    i sont prises sans préjudice des autres réglementations applicable 8, 

de de F1 urbanisme, du code du travail et du code général des colleci vités       Les dispo 
en particulier du code civil, du « 

territoriales. 
La présente autorisation ne vaut 

Les droits 

     

permis de construire. 

    

  

ant environ 

sous forme d 

installations 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

1510.1 

14122b | D 
D 
D 

D 
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NC*           
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4.A.. 

  

églementations particulières. 

  

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, les textes suivants sont notamment 

applicables à l'exploitation des installations : 

  

- décret nm _ 79.981 du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées 

- circuiaire ‘et instruction du 4 février 1987 relatives aux entre 

décembre 1993 fixant les mot 

  

    

  

ités d'exercice du droit à l'infor      
ñ malière de déchets : 

décret n° 94.609 du 13 juillet 

  

9 portant application de la loi n° 75.633 du 15 juillet 1975 relative à 

pération des matériaux et relatif notamment aux déchets       
    

  

    

  

     

   

de nuisances : 

arrêté ministériel du 28 ia 

    

installations classées 

- 8 #e ministériel du 2 févr 

> toute nature des installations classée 
   

   
    

  

exploitant: aux installtions, à leur : mode d'exploitation 0 ou à eur voisine 3e et de nature à entraîner un 

sation, à la connais: 

    

ation. _ 
ae 

    

es soumises à déclaration citées 

  

spissé de déclaration pour les installations ci 
Le présent arrêté vaut récé 

à l'article 1.4 ci-dessus et les prescriptions de l'arrêté s'appliquent         

 



     

  

ARTICLE 2.- CONDITIONS D” EMENT ET D'EXPLOITATION. 

; à la sait 

- e à la flore ou à la faune ; 

ammables ;: 

L'exploitant p 

- limiter le risque de pollution 1 des eaux, de l'air ou des sois: et de nuisances par le brut et les vibrations ; 

né et pour en limiter les conséq non l'environnement. 
     

  

      F ensemble des installations doit être au minimum 

      

    

  

exploité dans le re 

2.1.2.- La fonction & scurité-environnement. 

     
L'exploitant doit mettre ace une organisation et des moyens garantissant le re k 

édictées par le présent arrêté et plus généralement celui des intérêts mentionnés à l'article L 511.1 du code 

de l'environnement. Dans le présent arrêté c'est l'ensemble de ce dispositif qui est dénommé fonction 

sécurité-environnement. 

        

    

 



6.A.. 

2.1.3.- Conception et aménagement de l'établissement. 

    Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent doivent être conçus, aménagés, équipés 

entretenus de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, une aggravation du 

danger. 

     
       En cas de perturbati den 

fonctionnement, vis à vis de la protection des intérêts vis 

dispositifs mis en cause doivent être arrêtés. lis ne 

conditions, sauf dans des cas exceptionnels intéress. 

  

   

  

éactivés avant le r 
et dont il doit pouv 

  

         
ent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou d 

ménagés de telle manière que i ecant 
Æ 

& 
& 

         

Les installations et appareils qui n 
      

s 

aites aisé 

  

Les récipients fixes de produits toxiques ou dangereux doivent porter de manière très lisible la dénomination 

exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger conformément à la réglementation relative à 

  

    
       

  

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les salles de contrôle doi e t équipées pour qu'en situation accidentelle, le 
nnel puisse f ë vatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

    

ès, voies ef aires de circulation. 
    

    

  

l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations présentant des 

= Le 

  

da
 

  

Les pe 

risqué 

  

doit être interdit. 

  

doit indiquer les dangers et les interdictions 
Une signalisation appropriée (en contenu et en implantation) 

la clôture. , d'une part sur les voies d'accès, et d'autre part sur 

  

             

    

: et les voies doivent être aménagés, entretenus, réç 

: secours d'évoluer sans difficulté en toute ci 

E      

   

  

Les E 

aires de circulation, les 

aux engins des servi 

  

    

Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être revêtues (béton, bitume, 

etc.) et convenabiement nettoyées. Les véhicules circulant dans l'établissement ou en sortant ne doivent pas 

entraîner d'envois ou de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation publiques. 

  

    
Les voies de circulation, les pistes et les voies d'e >s doivent étre nettement délimitées, maintenues en 

constant état de propreté et d de tout obiet (füts, emballac …} susceptible de gêner la circulation.        

2.1.5.- Surveillance. 

Une surveillance des installations dangereuses pour les personnes où l'environnement, doit permettre de 

garantir la sécurité des personnes et des biens. Cette surveillance peut s'effectuer soit par du personnel de 

gardiennage soit par une installation de télésurveillance reliée à une société spécialisée chargée de l'alerte. 

    

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alertée et intervenir rapidement sur les eux 

en cas de besoin.



TA. 

   
       

   

  

ivent être tenus dans un état de P nent 

ateliers, les aires de sioc et les conduits d'évaci ation doivent faire 

inés à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes les eos 
l'objet de nettoy ges ents < 

et entrainements de poussières susc eptib! es de c contaminer l'air ambiant et les eaux pluviales. Les matériel 

ES entés par les p et poussières. 

  

     

  

   

   

intenus dans les unités. Toutefois, lo 

ates d'exploitation, des dispositions 

  

es uûül 
1 teis que | produits 

    

s. Cet état indique leur lo 

  

L'exploitant tient à jour un é tières stocké 

ainsi que leur quantité. 

  

ption des matières, des fiches de donnée urité pour les 

de manière facilement accessible, à la disposition des services 

  

     
   

L'exploitant dis + Sur le site et avant 

matières danger ar le ce     
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nisation de létabiiss 

  

2.2.1.- Organisation de la gestion de la sécurité. 

       

  

ant d'assurer la gestion de la sécu 

majeurs. 

  

nt une organisation £ 
tibles de générer des 

    
   

L'exploitant met en place 

applicable à toutes les installations sus 

. li veille à son bon fonctionnement.     L'exploitant affecte des moyens appropriés à la 

  

   ces organisation 
UFCES qui 

nettent de déterminer et de mettre en œuvre la politique de D ention 

        

Sans préjaiee des disposit
ions v ; 

. iu présent arrêté doivent être établies, tenues à} jour et affici 
   

  

     

       

    

   
quelconque, dans les parties de l'instal 

énstiques “quai { :s mises en œuvre, stocké 

& tibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquei 

SC ré pubiique ou le maintien en sécurité de | l'installation : 
    

   

    

   

  

= à DFE a 
Le . = . ss. 

ï . notamment les conditions d évacuation des déchets et eaux soui ées en cas d'épandage 

accidentel! ; 
-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

os de télé, nsable d'intervention de l'établisse    ne du res; 

  

 



    

SA. 

ARTICLE 3.- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU. 

3.1.- Principes généraux. 

  

Sont interdits tous CO its, rejets, dépô 

come jar: Doré té publique ainsi qu'à la 

(ss 

on | d'eau de l'établissement (e: 
1e les eaux d'origine           à diminuer au maximum ja con 

DFC etc...) et plus particulièrem 

interdite. 

  

du parer, véhicules légers : elles sont 

ot s Ë de e rétention de 2595 m°. 

- eaux pluviales i je res des voiries, de l'aire de stockage extérieure des palettes 

et du parking poids-lourds : elles s sont |'eollectée raitées ocarbures et dirigées 

vers le bassin de rétention de 1214 m°. 

  

   sin de rét    

3.3.- Réseau d'alimentation en eau potable. 

  

    

      

Ain d'éviter tout retour fortuit de produits mis en œuvre où d'eaux résiduaires dans le réseau public d'eau 

anal mentation de toute installation d'utilisation doit mpoise un dispositif de coupure 

ent aux dispositions de l'article 16 du 
    

   a
e
 

   , en amont immédiat et cela co 

     

   



3.4.- Eaux d'extinction. 

  

AE
 

1e 

En cas d'incendie, les eaux d'extinction doivent être confinées à l'intérieur de l'établissem 

    

A cet effet, les eaux d'extinction sont canalisées vers les bassins étanches de 2505 m° et 1214 m° munis à 

leur extrémité d'un dispositif de sectionnement étanche permettant de les isoler du milieu récepteur. 

  

   

   

  

dans le milieu naturel qu'après une analyse destinée à vérifier le re 
= Ces eaux ne pourront être rejet 

aux articles 31 et 32 de l'arrêté intégré du 2 février 1996. 
des valeurs limites de reiet fixées 

A défaut, les liquides recueillis seront dirigés vers un centre de traitement agréé. 

3.5.- Prévention de la pollution accidentelle des eaux. 

  

ptible d'être à l'origine d'une pollution des 

    

    
Notamment, les matériaux utilisés pour la construction des appareils susceptibles de contenir ou de 

sporter (canalisation) des efflt so sont résistants à l'action des effluents. 

      

   

  

   

     

  

   

    

s et réqulièrement contrôlés. Le sol des 

sceptibles d'être à l'origine d'une pollution, doit être aménag 

  

ivité des produits entreposes. 

  

incombustible et résistant à l'agress 

- 50 % de | : “capacité globale des réservoirs &s 

   

  

8 étanches. Si elle es 5 sont munies d'un disposi 

ferrée mandée de l'extérieur de la cuvette. 

  

    stible (MO), 

  

Les sois des locaux de charge des chariots de manutention sont réalisés de façon à pouvoi 

fuites éventuelles d'acide dans une cuve aérienne de 3000litres sous rétention. L     



ARTICLE 4.- PR LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. 

  

4.1.- Principes généraux. 

     

  

   

suies, poussières, gaz 
nté ou la    

    

     

production agri ; e,àla 

Ces émissions doivent donc être limi 

  

Les bâtiments sont maintenus en constant état de propreté et leurs sois seront régulièrement nettoyés. 

à l'air Hbre. 

    

4.4. Odi 

  

   
   

    

L'exploitant 
émanatons m 

gênentes.



ARTICLE 5.- ELIMINATION DES DECHETS INTERNES. 

5.1.- Gestion générale des déchets. 

  

Les déchets internes à l'établissement doivent être collectés, stockés et éliminés dans des conditions qui ne 

soient pas de nature à nuire aux ‘intén ts mentionnés à l'artice L 511-1 du titre 1° du livre V du cod 

L relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement 

£ ition doit être prise permettant de limiter les quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes es M re de valorisation économiquement possibles. Les diverses catégories de 

ées séparément puis valorisées ou él liminées dans des installations appropriées. 

  

    
    

        

      

    

   

   
chets doivent 

e l'environt ement et au titre 1° du 
scriptions du présent arrêté, la collect 

itions du üitre IV du livre V du code 

ir la protection de l'environ: 

  

sement ne A
V
 

  

tinations des déchets internes, leur quantité en stock au sein de l'établiss 

la production d'un mois d' activité à allure usuelle des installations. 

  

Quelles que soient le: 

doit en aucun cas dép 

    

5.2.- Sto 

  

   
ckage des déchets. 

    

    

es, sur ir des aires Eee 
‘des doivent étre contenus dans des récipients étanches et à l'abri des 

  

5.3.- Elimination des d 

5.3.1.- Déchets banaïs. 

  

Sa
t 

  

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchouc, ….) peuvent être récupérés, valorisés 

éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

   

    

194, les seuls modes d'élimination € autorisés 

85 ploi, re 2cyclage ou toute autre action visant à obtenir d der ériaux 

utilisables ou de énergie. Ce isnposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets x 

produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1.100 litres et qui les 

collecte et de traitement des communes. 

  

      

  

5.3.2.- Déchets industriels spéci 

  

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recev 

déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs di doivent être 

conservés au minimum pendant 3 ans. 

  

Cette disposition concerne entre autre les déchets banals souillés par des produits toxiques ou polluants. 

Les huiles usagées et les huiles de vidange doivent être récupérées dans des cuves ou des récipients 

spécialement destinés à cet usage. Elles doivent être cédées à un ramasseur ou à un éliminateur agréé dans 

les conditions prévues par le décret n° 85.587 du 29 mars 1985. 

 



uction et de l'élimination des déchets. 

  

5.4.- Suivi de la pre 

stockés ou éliminés.     jéchets produits, cédé 

     
L'exploitant tiendra une © 

À cet effet 

 



14.À.. 

  

ARTICLE 6.- PRÉVENTION DES BRUITS ET VIBRATIO! 

       Les installations doivent être implant ées, construites, équipées ées de facon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la 

tranquillité du voisinage. 

    

6.1.- Véhicules - Engins de chantier. 

à l'intérieur des 
        

  

érieis de manutention et les engins de chantier utilisés 

es à la réglementation en vigueur. 
Les véhicules de transport, ! 

installations doivent être confo 

En particulier, les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret 95-79 du 23 janvier 1995 

fixant les prescriptions prévues 14 du 31 décembre 1992. 

  

par l'article 2 de la loi 92-1444       
  

de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parteurs, etc.), 

rr le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 

t d'incidents graves ou d'accidents. 

      4 

   

    

6.2.- Vibrations. 

   
Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 25 juilet 1986 (JO du 22 octobre at 

aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, sont applicabies. 

  

6.3.- Limitation des niveaux de bruit et de vibration. 

6.3.1.- Principes généraux. 
En 

ésent arrêté, on appelle : 
= 

  

Au sens du pr 

e émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés Laos. T du 

bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel {installations à l'arrêt). Elle est 

mesurée conformément à la méthodologie définie dans l'annexe à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 

précité. 

+ zones à émergence réglementée : 

__ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l’autorisation et, le cas 

échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

les zones constructibles, à l'exclusion des zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 

industrielles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

l'autorisation ; 

__ fintérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones 

  

constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 

l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour,        

    à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones 

voir des activités artisanales ou industrielles. 

 



6.3.2.- Valeurs limites de bruit 

  

"sq bruit ambiant, incluant les bruits des insta st supérieur à 45 dB(A les bruits 

émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réalementée 

nergence supérieure à : 

- 6 dB(A) pour la période a 
jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22h à 7h ainsi que | ches et jours fériés. 

    

        
   

   

De plus, le niveau de brui a : ; 

fonctionnement, 70 dB(A) pour ia Dériode dej jour et 60 dB(A) pour la 

    

. sont maintenus en bor 

  

 



  

Elles doivent 

  

- d'identifier le problème aussi rapidement que possible : 

- d'identifier le niveau de gravité ; 

- de déterminer les actions pri 

      

Pour s'assurer de l'efficacité de ces procédures l'entreprise doit réaliser à leur mise en service et 

périodiquement des entraînements et simulations. 

£es en tenant compte du retour d'expérience suite aux simulations, 

  

   

   

    

    

8.3.- Sécu 

scurité ou la santé publiques doivent être munies de 

s et judicieus à £s de manière à informer 

    

Loir être 1 mise en sécurité par un système indépendant du système de conduite des 

de commun de défaillance. Ce système est à sécurité positive sur les principaux 

  

justifiées et faire l'objet de r    

d'urgence des installations. 

    

8.4.- Prévention des risqu 

8.4.1.- Principes généraux. 

  
Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services gironde et de secours. 

Elles sont d rvies, sur au moins une face, par une vois-engin où par une voie échelle si le plancher haut de 

ste n es! périeure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
    

  

   

      

       
l'intérieur de l'étabi t, des allées de circulation doivent être aménagées et maintenues constamment 

ses pour faciliter la c circu on et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des sec 

    

 



rl
 

À
 > 

8.4.2.1.- Matériaux de const 

  Le seuil de la co 

inférieure d'expios 

est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties des installations pre 

risques d'incendie ou d'expiosion, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu”. 

Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

      

    

 



8.4. 4.- Permis d'intervention - Permis de feu. 

    nent conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une f 
# 

ce chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "p 

rent d'un “permis de feu” et en respect ant une consigne particulière. 

Les travaux de réparaf 
ou d'une s 

et éventuelle 

      

      

  

   

  

   
     

  

la ! ne qu'il aura no 

re, le “permis d'intervention” et éve 

cuiière relative à la curité de l'installation, doivent À étre s cognés par | 

JErS0 qu'ils doivent avoir nomm 

  

           

  

    

   
    
      
      

56 du 14 nov 

  

ons de Farid 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1 

î imosphères explosives. 

on interne, en 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéfagrane ou par Surpres 

< ü istant < , doit être co re à un type 
: 1080 dans les i 

    

ni éincelle, ni sur 

  

set les canal 

    

rié aux risques inhérents aux activités exen ses. Les installations 

: liés aux effets de l'électricité statique, les courants parasites et 

    

Sn effic 

la foudre. 

En cas de panne du réseau les équipements concourant à ja sécurité des installations doivent rester Sous 

rent à la réglementation en vigueur. l'éclairage de sécurité (évacuation, 

tension ; ils sont conçus conformém 

secours et balisage) est au minimum de type C conformément aux réglementations en vigueur. 

  

    

M
E
 

  

es en bon état et sont contrôlées après leur installation où 
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Le contrôle doit être effectué tous les ans, par un organisme Com ent. Cet organisme doit explicitement 

mentionner les < dé ctucs: dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition     
     

            

sentes dans 

ultés rencontrées pour la réalisation du contrôle 

quart à | la conformité des installations électriques 0 ou u es mesures à prendre 

€ ions de | l'arrêté et du décre isés, c'est à dire portant 

ie 1 des travailleurs, et es ègles de prév 
   

    

  

8.4.6- Protection contre la fe 

ication de L'arrêté ministériel. du 28 janvier 1995. 

   

  

    

   

ions de l'arrêté ministériel 
la foudre et 

  

    
ion contre la foudre doit faire l'objet, tous les cinq ans, après travaux où après 

oit l'article 3 de l'a rêt ministériel susvisé. 

lié en c 

    

   
ons) doivent être mis à la terre conf: 

ve où inflan 

ton des seco     accident, l'exploitant doit assurer à l'intérieur des installations, la dire 

Dans ce but, l'exploitant doit établir, dans un délai de 6 mois, un Plan d'Opération Interne sur la base des 

risques et moyens d'intervention nèce ires analysés pour un certain nombre de s énarios dans l'étude des 

dangers. 
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organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu il met en œuvre en 

le personnel, les populations et l'environnement. 

        

   

Ce plan définit les mesu 

cas d'accident en vue de protéc 

des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers; il 

s renforts extérieurs. 
Le plan doit traiter les envel 

doit de pius planifier l'arrivée d 

nd a! re de son établissement, les mesures urgentes de pro rotection 
    En cas de besoin, l'exploitant p ulations et de l'environ 

  

   

  

      

  

     

  

ns du P.O. ; cela inclut t 

positif et/ou des moyens d'interventio
n, 

      

ts à tirer de ces exercices 

iendraient sur d'autres + sites. 

n de l'usure de son contenu ou des ai 

s thèmes étudiés avant Cu 

   

    

Le préfet pourra demander la modification des ä 

    

amen du préfet doit être : 

rail lorsqu'il existe. 
    

urité et des conditions de 

  

ives du P.O.I doivent être soumises è ler 
      Les modifications notables « 

préalable à leur diffusion. 

Diffusion du P.O.! 

Un exemplaire du P.O.I doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pOur ÿ instalier le poste 

de con nent. 

Par ailleurs, cinq exemplaires du P.O.I doivent être affect 
sa mise en œu IVre : cabinet, service dé a À 

civile, inspecteur des installations classées. 

  

du préfet, parties prenantes dans 

ours (2 exemplaires), protection 
        

     

8.5.2. Equipe d'intervention. 

   diate en cas de 

          

   
tr ete > équipe doivent être spécialement formés rente n 

dans les installations {information complète sur les produits, sur les moyens d'intervention disponibles et sur les 

Des exercices de simulation doivent être organisés à des intervalles n fexcédant pas six mois. 

  

 



  

8.5.3. Moyens de lutte contre l'ince 

    
L'établi s r de ses propres moyens de lutte contre l'incendie, adaptés aux risques 

défendre et au minimum les moyens définis ci-après : 

  

    

      

     

  

ion automatique d'incendie, 

= : dans l'entre 
   

être ataqué simuitas e nces 

épartis à Vi intérieur de F , c 

d'extinction doivent être appropriés aux ñsques à combattre et com bles avec les matières stockés. 

- 6 poteaux d'incendie normalisés d'un type incongelable, d'un débit unitaire de 120 m°/h situés à moins de 

200 m de l'établissement. 

    

curité. 

  

8.6.- Surveillance de la sé 
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ARTICLE 9.- AUTRES DISPOSITIONS. 

9.14.- Délais 
   

   Les prescriptions du pi 
     
  

  

disposition, ci-après, pour laque 

= 
Disposition 

8.5.1 ——   

  

  

  

      

section des installations. 
   

  

action de l'administration. 

      

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspecti 

agents désignés à cet effet. 

scessaires pour qu'en toute croneanee 

sabilité d'un cadre délégué, 

jstance te nique de l'exploi 

ement et utiles à leur intervention. 

   

  

   

   

   

      

L'exploitant prend les di 

l'étaeblis & 1 placé 

d'interv 

d'informations disponi 

   

  

9.2.2.- Contrôles particuliers. 

êces t par rie ministre de | envin ronnemer 

des Drescriptions d'un texte fementaire pris au titre de la législation des installations classées . Les frais 

occasionnés sont supportés par l'exploitant. 

      

    

8.3.- C tion d'activité. 

    

exploitées durant 

  

oduire effet au cas où les installations ne sont Das 

e majeure. 

tion d'activité, l'exploitant en informera M. le préfet, au minimum un mois avant cette 

définies à l'article 34.1 du décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977. 

    

l'autorisation ce pr 

consécutives, sauf cas de f 

  

En ces de ce 

cessation et dans les for       
   

     
    = 

ettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifes 

le de l'environnement ; 

te aucun des danget     
li doit, par ailleurs, re 

ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 duc 

  

À cette fin : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des 

installations dûment autorisées 

- les cuves s ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées es 

légazées et le cas échéant décontaminées. Elles doivent être si possible enlevées, sinon et dans le cas 

ee des cuves enterrées, elles doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide 

inerte (sable, béton maigre... }:- 

- la qualité des sols, sous-sois et bâtiments est vérifiée par une étude spécifique et au besoin ceux-ci doivent 

être traités. 

    

     

     5 

   

  

G
e
 

à 

$ 
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9.4.- Transfert - Changement d'exploitant. 
  

mance d'autonsation. 

  

lation sur un autre emplacen     

    

  

nt, le nouve! exproñant ou son représentant doit en faire la déclaration au 

rae de l'exploitation. Cette déclaration me ntionne, s'il s'agit d'une 

ms et domicile du nouvel explofant € æ, si s'agit d'une personne morale, 

e juridique, ial ainsi que la qualité du 

e
e
 

    

signataire deisd 

9.5.- Taxe unique. 

En application de l'article L 151. 1 du äitre V du livre 1* du c 

nt arrêté, l'exploitant doit se © 
t Si ya lieu, : en 

l exploitant ä   
Raymond CERVELLE 

  

   

ntentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la 

4- du titre 1° du livre V du code de  


